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Le 0,2 % ne peut pas servir 

à financer tout et n’importe quoi !

Avril 2012 - N° 2012 010

Dépenses imputées sur

le budget de 

fonctionnement du CE

Créée en 1982, la subven-
tion de fonctionnement
vise à permettre le fonc-
tionnement du CE dans
ses attributions écono-
miques et profession-
nelles.
Tout n’est donc pas permis
en matière d’utilisation du
budget de fonctionnement
du CE.
En effet, la cour de cassa-
tion dans son arrêt du 27
mars 2012 (Cass. soc. n°
11-10.825 FS -PBR), pré-
cise que les dépenses du
CE imputées sur le budget
de fonctionnement doivent
s’inscrire dans le cadre du
fonctionnement du comité
d’entreprise et de ses mis-
sions économiques ; Par
conséquent, les dépenses
nécessitent  un lien avec la
mission légale du Comité
d’entreprise.
Même si le CE n’a effecti-
vement aucune autorisa-
tion à demander à
l’employeur avant d’enga-
ger une dépense, il doit

cependant rester dans la
limite de son mandat,
même si la loi ne fixe pas de
liste exhaustive des dé-
penses autorisées au titre du
budget de fonctionnement.

Abonnements 

à la presse

Ainsi, l’achat de presse
purement syndicale, sans
lien avec les attributions
économiques du CE est
interdite.

Formations

Rappelons d’abord que le
code du travail, en son ar-
ticle L. 2325-44, prévoit
que les frais liés à la for-
mation économique des
élus titualires au CE s’im-
putent obligatoirement sur
le budget de fonctionne-
ment. 

Quant aux coûts relatifs
aux formations syndicales
des membres du CE, dis-
pensées par les organisa-
tions syndicales, leur prise
en charge via le budget de
fonctionnement du CE
constitue un trouble mani-
festement illicite.

La subvention de fonction-
nement peut donc parfai-
tement être affectée à la
prise en charge d’actions
de formation ou d’achat de
presse et documentation,
mais doit se rattacher impé-
rativement aux fonctions
économiques de ses mem-
bres, et non pas à l’exer-
cice de fonctions de nature
purement syndicale. 

Le budget de fonctionnement du CE doit être utilisé conformément à son objet. 
En effet, seules les dépenses s’inscrivant dans le cadre du fonctionnement 
du comité d’entreprise et de ses missions économiques peuvent s’imputer 

sur le budget de fonctionnement.
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Le 0,2 % peut-il servir 

à financer certaines 

oeuvres sociales

Tout CE peut, sur son budget  des

activités sociales et culturelles
(ASC), effectuer des cadeaux aux
salariés.

Mais de plus en plus de fournisseurs
encouragent les élus à utiliser leur

budget de fonctionnement lorsque
celui des ASC est entièrement
consommé.

Les incitations ne manquent pas,
mais prendre le budget de fonc-

tionnement pour financer des acti-

vités sociales et culturelles reste

illicite.

Rappelons que le fait d’utiliser un

budget à des fins autres que sa
finalité première est illicite, car cela

revient à le vider de son utilité.



Les bons d’achats 2012

Les bons d’achat et cadeaux alloués aux

salariés par le comité d’entreprise sont

exonérés des cotisations et contributions

de Sécurité sociale, lorsque leur montant

global ne dépasse pas 5 % du plafond

mensuel de la Sécurité sociale, soit 152 €

pour 2012 (contre 147 € pour 2011).

ou 152 € par évènement : mariage,

pacs, naissance,  départ à la retraite, fête

des pères et mères, fête de la Ste Cathe-

rine et St Nicolas pour les salariés

concernés, Noël des salariés et des en-

fants jusqu’à 16 ans révolus dans l’an-

née civile, rentrée scolaire pour les

salariés ayant des enfants jusqu’à 19

ans révolus dans l’année civile.
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I n f o s  r a p i d e s

Assiette 
des contributions 

de l’employeur 
aux budgets 

du comité d’entreprise (ou masse salariale servant de base au calculdes budgets du CE)

Les contributions de l’em-ployeur aux budgets ducomité sont établies en re-tenant comme référence lemontant des sommes ins-crites au compte 641 duplan comptable général.(Cass. soc. 30 mars 2011n° 08-71.438 797 F-d) 

CALENDRIER DES FORMATIONS 

2E SEMESTRE 2012

RAPPEL

La demande de formation doit être
remise à l’employeur au moins 30

jours avant le début du stage.

(1)  Autres formations à la demande : juridique de base, trésorier de CE, etc.
(2)  Tarifs 2012 incluant les frais pédagogiques + le dossier remis au stagiaire.
Tarifs dégressifs en fonction du nombre de stagiaires.

Date Durée Lieu
Intitulé 

formation (1) Public visé
Tarif TTC / jour /

stagiaire (2)

Du 22 au 26
octobre

5 jours Clermont-Ferrand Économique CE
Les élus CE 

titulaires

240 €
Prise en charge financière

par le CE

Du 19 au 21
novembre

3 jours Clermont-Ferrand CHSCT
Les représen-

tants 
au CHSCT

330 €
Prise en charge finan-
cière par l’employeur


